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TITRE 1 – RAPPORT  DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

 

Chapitre 1 : Généralités et objet de l’enquête 

1.1 : Préambule 

L’article 545 du Code Civil prévoit que : « nul ne peut être contraint de céder sa 
propriété, si ce n’est pour cause d’utilité publique et moyennant une juste et préalable 
indemnité » 

Le code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique a prévu en son article L.11-1 
que : « l’expropriation de terrains, d’immeubles, en tout ou partie, ne peut être 
prononcée qu’autant qu’elle aura été précédée d’une déclaration d’utilité publique 
intervenue, à la suite d’une enquête publique et qu’il aura été procédé 
contradictoirement, à la détermination des parcelles à exproprier ». 

Pour cette consultation publique, deux enquêtes conjointes sont donc nécessaires. 

1) La première (enquête DUP) a pour objet de définir si l’opération doit être 
déclarée d’utilité publique, l’intérêt général l’emportant sur les intérêts 
particuliers. 

2) La seconde (parcellaire) concerne la détermination des biens situés dans 
l’emprise du projet et l’identification précise des propriétaires concernés. 

Cette enquête publique conjointe fait l’objet d’un seul arrêté préfectoral, d’un 
rapport d’enquête publique unique, mais de conclusions et avis du commissaire 
enquêteur distincts.  

              1.2 : Objet et contexte de l’enquête 

Cette enquête publique a pour objet d’informer le public et de recueillir ses déclarations,  
observations, appréciations et suggestions. 

L’analyse du projet et des observations du public, la prise en compte de l’intérêt public 
et de l’intérêt des tiers permettra au commissaire enquêteur de formuler un avis sur le 
projet. 

Le présent rapport relate le déroulement de l’enquête publique portant sur l’utilité 
publique d’acquisition, par voie d’expropriation, d’une parcelle nécessaire à la création 
d’un pôle enfance sur le territoire de la commune de Saint-Gilles. 

Ce pôle enfance sera composé d’une crèche, d’un centre de loisirs et d’une restauration 
collective et à destination des ainés. 
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1.2.1 La crèche : 

Le constat décrit dans la notice explicative du dossier sur les caractéristiques de la 
crèche existante « Les Canaillous »montre que les installations, propriétés d’Habitat du 
Gard, sont devenues obsolètes à plus d’un titre. La capacité d’accueil de 32 enfants est 
insuffisante car 15 enfants sont sur liste d’attente. 

De plus, les locaux actuels, exigus, ne comportent pas d’espaces récréatifs pour les 
enfants. La configuration actuelle des lieux rend impossible toute perspective 
d’extension de la crèche. 

Enfin, se pose quotidiennement un problème de parkings pour le personnel et les 
parents venant déposer et chercher les enfants. 

1.2.2 Le centre de loisirs : 

La commune de Saint-Gilles accueille sur son territoire 442 élèves de maternelle, 824 
élèves des écoles élémentaires et 258 enfants scolarisés dans l’enseignement privé. 

Le centre de loisirs communal accueille jusqu'à 72 enfants de moins de 6 ans et 12 
enfants âgés de 6 à 13 ans. Cet accueil se fait, les mercredis et tous les jours de la 
semaine durant les vacances scolaires, dans les écoles de la commune.  

Les locaux et les cours de récréation de ces écoles ne sont pas adaptés aux activités 
des centres de loisirs. 

Enfin, la croissance démographique régulière de cette commune de 13477 habitants, 
nécessitera rapidement une augmentation de la capacité d’accueil du centre de loisirs. 

1.2.3 La restauration collective et à destination des ainés : 

1580 habitants de la commune sont âgés de 60 ans et plus. 

Actuellement il existe sur le territoire de la commune de Saint-Gilles un service de 
portage de repas, par un prestataire externalisé, pour les ainés les plus isolés. Les 
repas du centre de loisirs sont également servis, dans les cantines des écoles, par un 
prestataire de service externalisé. 

La commune souhaiterait regrouper et reprendre en régie ces services afin d’en 
améliorer la qualité. 

1.2.4 Critères de choix de la localisation du projet : 

 A ce jour, la municipalité juge nécessaire de transférer ces équipements dans un 
même lieu capable de satisfaire les exigences de fonctionnement de la crèche, du 
centre de loisirs et de la restauration collective. 

Après étude de plusieurs scénarios possibles, le choix s’est finalement porté sur un ilot 
non bâti délimité par l’avenue des Costières(D38), l’avenue Nelson Mandela(D14) et la 
rue de la Pimpinelle, en plein cœur d’un quartier résidentiel.  
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Ce secteur est classé en zone UC dans le PLU de la commune. Le règlement du PLU 
prévoit que cette zone peut accueillir des habitations individuelles, des commerces, 
bureaux et équipements publics. Ce site privilégié n’est pas concerné par le plan de 
prévention du risque inondation. 

Sa situation centrale dans la commune et son accès facile permettra aux enfants de 
venir à pied, en vélo etc..et aux véhicules d’accéder aisément à ce site. 

De part sa surface de planchers, ce projet ne nécessite pas d’étude d’impact 
environnemental. 

Le responsable du projet ou maître d’ouvrage est la commune de Saint-Gilles. 

La procédure d’expropriation a été engagée par arrêté préfectoral de Madame la 
Préfète du Gard en date du 17 octobre 2022(Document n°3) suite aux délibérations du 
conseil municipal du 12 avril 2022 (Document n°1). 

               1.3 : Cadre juridique et réglementaire 

Le cadre juridique régissant le projet est défini dans l’arrêté préfectoral n°30-2022-10-
17-00001 du 17 octobre 2022 prescrivant : 

- L’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique du projet de création d’un 
pôle enfance. 

- L’enquête préalable à la cessibilité du bien nécessaire à la réalisation du projet. 

Ces enquêtes sont régies par : 

 Le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et notamment ses articles 
L1, L.110-1, R.111-1, R.112-4 et suivants relatifs à l’enquête publique préalable 
à la déclaration d’utilité publique, et L.131-1et R.131-1 et suivants relatifs à 
l’enquête parcellaire. 

 Le code de l’urbanisme.  
 Le code de l’environnement. 
 Le schéma de cohérence territoriale( SCoT) sud Gard.  
 Le plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de Saint-Gilles. 
  La délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Gilles en date du 12 

avril 2022 approuvant le dossier de création du pôle enfance et le lancement de 
la procédure préalable à une enquête d’utilité publique. 

 Le dossier de déclaration d’utilité publique constitué conformément à l’article 
R.112-4 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, et notamment : 

-  Une notice explicative. 
- Un plan de situation. 
- Le plan général des travaux. 
- Les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants. 
- L’appréciation sommaire des dépenses. 
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 Le dossier d’enquête parcellaire constitué conformément à l’article R.131-3 du 
code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et notamment : 

- Le plan parcellaire  
- La liste des propriétaires tels qu’ils sont connus d’après les 

documents cadastraux et les renseignements recueillis par 
l’expropriant.   

 Les avis des PPA. 
 L'estimation de France Domaine en date du 22 mars 2022. 

 La décision n°E22000092/30 du Tribunal administratif de Nîmes             

                 1.4 : Composition des dossiers d’enquête 

Un dossier soumis à l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique, un dossier 
soumis à l’enquête parcellaire ainsi que des documents annexes ont été  mis à la 
disposition du public à la mairie de Saint-Gilles et sur le site internet de la commune, 
pendant toute la durée de l’enquête. 

                           1.4.1 : Composition du dossier d’enquête préalable à la 
Déclaration d’Utilité Publique : 

 Une note explicative de 13 pages. 
 Un plan de situation. 
 Un plan parcellaire à l’échelle du 1/500ème. 

 Une esquisse d’implantation du projet avec sortie sur la rue de la 
Pimpinelle. 

 Les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants.  
 La délibération du conseil municipal n° 2022-04-13 en date du 12 avril 

2022 décidant de recourir à la procédure d’enquête publique. 
 Une appréciation sommaire des dépenses. 
 L’avis du Scot Sud Gard en date du 18/07/2022. 
 L’avis technique de la DDTM du 01/08/2022. 
 L’avis de la Direction départementale de la protection des populations 

en date du 15/07/2022. 
 L’avis favorable de Madame la Présidente du Conseil Départemental 

du 17/08/2022. 

                           1.4.2 : Composition du dossier d’enquête parcellaire 

 Une note explicative de 13 pages. 
 La délibération du conseil municipal n° 2022-04-13 en date du 12 avril 

2022 décidant de recourir à la procédure d’enquête publique. 
 Un extrait au 1/1000eme du plan cadastral délimitant le périmètre du 

projet et de la parcelle à exproprier. 



Enquêtes publiques DUP et parcellaire relatives au projet de création d’un pôle enfance 
 

Tribunal Administratif de Nîmes décision n°E22000092/30 
 
 Page 9 
 

 Un relevé de propriété délivré par le service du cadastre déterminant 
les propriétaires de la parcelle à exproprier. 

 Un extrait du Fichier Immobilier délivré par la DGFIP désignant les 
titulaires de droits de la parcelle à exproprier. 
 

                1.4.3 : Documents annexes 
 Un registre d’enquête publique DUP. 
 Un registre d’enquête parcellaire. 
 L’arrêté préfectoral. 
 L’avis d’enquête publique. 
 Les avis de parution sur le Midi Libre. 
 L’avis de parution sur Objectif Gard.  
 Copie du courrier recommandé, en date du 27 octobre 2022, adressé à 

Monsieur Teissier Bernard. 
  Copie du courrier recommandé, en date du 27 octobre 2022, adressé à 

Madame Teissier Geneviève. 
 Copie des avis de réception des courriers recommandés signés par 

Monsieur et Madame TEISSIER. 
 L’avis du service des Domaines, en date du 22 mars 2022, sur la valeur 

vénale de la parcelle M 1368. 

 Deux registres ouverts, cotés et paraphés par le commissaire enquêteur sont mis à la 
disposition du public.             

 Chapitre 2 : Descriptif et caractéristiques du projet 

               2.1 : Description sommaire du projet : 

Le projet de création d’un pôle enfance regroupe une crèche de 40 berceaux, un centre 
de loisirs de 220 places et une cuisine centrale. 

- 500 m2 de surface de plancher pour la crèche. 
- 450 m2 (RDC) et 650m2(étage) pour le centre de loisirs. 
- 650 m2 pour la cuisine centrale. 

Soit au total 2250m2 environ de surface de plancher. 

Les aménagements extérieurs seront constitués notamment d’un espace de 
stationnement d’environ 68 places, 4 places en dépose minute, 16 places de 
stationnement vélos, un local pour les poussettes et des espaces de livraison pour la 
cuisine centrale.  
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                 2.2 : Périmètre de la DUP : Etat parcellaire 

La réalisation du projet nécessite la maîtrise foncière des parcelles suivantes : 

- Parcelles cadastrées M 3145, M 3562, M 3563, M 3564(6841m2) qui sont 
propriétés de la commune. 

- Parcelle cadastrée M 1368 d’une contenance cadastrale de 1248m2.Cette 
parcelle appartient à Monsieur et Madame TEISSIER. Ancienne olivette, elle est 
plantée d’une dizaine de vieux oliviers et de quelques pins. 

Compte tenu de la nécessité dorénavant de réaliser ce nouvel équipement, la 
municipalité de Saint-Gilles a proposé à Monsieur et Madame TEISSIER un achat à 
l’amiable du terrain au prix de 165000 euros HT, suivant l’avis de valeur vénale donné 
par le service des domaines. Devant le refus des propriétaires, la commune de Saint-
Gilles entend utiliser la procédure d’expropriation afin d’obtenir la maîtrise foncière de la 
totalité de cet ilot et faire réaliser ce pôle enfance.  
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Chapitre 3 : Organisation et déroulement de l’enquête 
publique 

               3.1 : Désignation du commissaire enquêteur  

Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Nîmes, par décision                          
N° E22000092/30 du 04 octobre 2022, a désigné Monsieur Yves BENDEJAC en qualité 
de commissaire enquêteur pour conduire l’enquête publique préalable à la déclaration 
d’utilité publique et l’enquête parcellaire relatives à la création d’un pôle enfance sur la 
commune de Saint-Gilles (Document n°2).                                

               3.2 : Réunions et entretiens préalables 

12 octobre 2022 

Une première réunion en préfecture du Gard, autorité organisatrice, a eu lieu avec 
Monsieur Combemale et Madame Faucheux. Après une présentation sommaire du 
projet et la remise des dossiers, ont été définis les points suivants : 

- Dates de l’enquête. 
- Nombre et dates des permanences. 
-  Publicité dans deux journaux régionaux. 
- Modalités de remise du dossier, rapport et avis du commissaire 

enquêteur. 

18 octobre 2022 

 Entretien avec Madame André, du service foncier de la commune de Saint-Gilles. Au 
cours de cette prise de contact, ont été abordés les points suivants : 

- Présentation du projet. 
- Publicité sur les panneaux municipaux (nombre et emplacements sur la 

commune). 
- Mise à disposition du dossier d’enquête sur le site internet de la 

commune. 
- Certificat d’affichage. 
- Modalités d’information des propriétaires de la parcelle à exproprier, par 

lettre recommandée avec accusé de réception, de l’ouverture d’une 
enquête publique.   

- Mise à disposition du public d’un poste informatique. 
- Modalités de clôture de l’enquête. 
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               3.3 : Visite des lieux 

Une visite des lieux, concernés par cette création d’un pôle enfance, a été effectuée par 
le commissaire enquêteur le 18 octobre 2022 à l’issue de la réunion en mairie. Il a pu, à 
cette occasion, constater visuellement l’environnement dans lequel ce projet allait 
s’implanter. De plus, il a pu aisément identifier la parcelle à exproprier. 

              3.4 : Modalités de la procédure 

                      3.4.1 : Ouverture de l’enquête  

Par arrêté préfectoral N° 30-2022-10-17-00001 du 17 octobre 2022, Madame La 
Préfète du Gard a ouvert et défini les modalités de la procédure (Document n°3). 

L’enquête publique a été prescrite pour une durée de16 jours consécutifs du lundi 14 
novembre 2022 (9h) au mardi 29 novembre 2022 (17h) à la mairie de Saint-Gilles. 

Les dossiers et les registres d’enquête ont été déposés à la mairie de Saint-Gilles pour 
y être tenus à la disposition du public aux heures habituelles d’ouverture depuis le 
début de l’enquête, le 14 novembre 2022 jusqu’au dernier jour de l’enquête le 29 
novembre 2022 à 17h.  

                      3.4.2 : Publicité et information du public 

L’avis d’ouverture d’enquête publique a été affiché à la mairie de Saint-Gilles à partir du 
4 novembre2022 ainsi que sur tous les panneaux municipaux huit jours au moins avant 
le début de l’enquête publique (Document n°7). 

Cet avis a été également inséré sur le site internet de la commune. 

Le commissaire enquêteur a contrôlé l’affichage le vendredi 4/11/2022, le lundi 
14/11/2022, le mercredi 23/11/2022 et lors de la clôture le mardi 29/11/2022. 

Cet affichage est resté visible pendant toute la durée de l’enquête. 

Conformément à la réglementation en vigueur (huit jours au moins avant le début de 
l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci) les services de la 
préfecture ont fait publier l’avis d’enquête sur :  

- Le Midi Libre du 03/11/2022 (Document n°5a).  
- Objectif Gard du 03/11/2022 au 03/12/2022 (Document n°6). 
- Le Midi Libre du 17/11/2022 (Document n°5b). 

Les dossiers d’enquête ont été mis à la disposition du public pendant toute la durée de 
l’enquête aux heures d’ouverture de la mairie. 

Deux  registres, cotés et paraphés par le commissaire enquêteur ont été ouvert dans la 
mairie de Saint-Gilles afin de recueillir les observations et réclamations des intéressés. 
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Ces observations écrites pouvaient également être adressées par écrit à : 

Monsieur le commissaire enquêteur 

Mairie de Saint-Gilles 

Place Jean Jaurès 

30800 Saint-Gilles. 

.             

        3.4.3 : Notification aux propriétaires 

Le 27 octobre 2022, avant l’ouverture de l’enquête, un courrier recommandé avec 
demande d’avis de réception a été adressé, par les services de la mairie de Saint-
Gilles, à Monsieur et Madame TEISSIER Bernard les informant de l’avis d’enquête 
conjointe avec les dates et horaires des permanences du commissaire enquêteur en 
mairie de Saint-Gilles.  (Document n°9). 

L’envoi de cette notification individuelle était accompagné d’une fiche de 
renseignements invitant leurs destinataires à fournir les indications relatives à leur 
identité et de renseigner l’expropriant sur l’identité des propriétaires réels.   

                     3.4.4 : Permanences du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur a reçu les observations orales et écrites du public lors de 
ses permanences à la mairie de Saint-Gilles les : 

- Lundi 14 novembre  2022 de 9heures à 12heures (ouverture de l’enquête) 

-Mercredi 23 novembre 2022 de 14 heures à 17 heures. 

-Mardi 29 novembre 2022  de 14 heures à 17 heures (clôture de l’enquête) 

                     3.4.5 : Climat de l’enquête 

L’enquête s’est déroulée dans un climat serein et dans le respect des règles sanitaires 
en cours. 

Les permanences et la possibilité de consultation du dossier ont été tenues dans de 
bonnes conditions d’organisation en mairie de Saint-Gilles. 

Les élus et le personnel municipal ont tout mis en œuvre pour faciliter l’accueil du public 
et la tâche du commissaire enquêteur. 

Le commissaire enquêteur tient à remercier tout particulièrement Madame André pour 
sa réactivité à toutes les demandes de renseignements et documents. 
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                     3.4.6 : Clôture de l’enquête  

Le 29 novembre 2022, à l’expiration du délai d’enquête, les registres d’enquête 
publique préalables à la DUP et à la cessibilité de la parcelle, ont été clos et signés par 
Monsieur le Maire de Saint-Gilles. 

Chapitre 4 : Les éléments de l’enquête. 

              4.1 : Avis des Personnes Publiques Associées.  

 Par courrier en date du 18 juillet 2022, le SCOT Sud Gard émet un avis favorable 
au projet.    

 Par courrier du 01 juillet 2022, la DDTM considère que le site choisi pour le projet 
est conforme au règlement du PLU et qu’il n’est pas concerné par le risque 
inondation ni par le risque de feu de forêt. 

 Par courrier du 17 août 2022, Madame la présidente du département du Gard 
donne un avis favorable au lieu d’implantation choisi pour ce pôle enfance. 

 Par courriel daté du 15 juillet 2022, la direction départementale de la protection 
des populations, rappelle la réglementation en vigueur pour l’ouverture d’une 
cuisine centrale et d’offices alimentaires 

               4.2 : Analyse des observations du public  

Cette enquête publique préalable à la DUP n’est pas de type environnemental. Elle est 
seulement régie par le code de l’expropriation. Le PV de synthèse n’est pas obligatoire 
pour ce type d’enquête. 

Dans ces conditions, le commissaire enquêteur n’a pas adressé au Maître 
d’ouvrage, de procès-verbal des observations sollicitant des réponses 
circonstanciées de la part de celui-ci. 

Cependant, le commissaire enquêteur a consulté pendant toute la durée de l’enquête, 
Monsieur Laforgues, responsable des bâtiments à la mairie de Saint-Gilles et Madame 
André du service foncier. 

     4.2.1 : Examen détaillé des observations et courriers recueillis sur le registre 
de l’enquête DUP. 

Observation n°1 : Courrier de l’association La RASSADE par son président 

Stéphan ARNASSANT. 

Par courrier daté du 15 novembre 2022, Monsieur ARNASSANT signale que la 
parcelle, sujette à l’expropriation, est boisée et demande que le projet de Pôle enfance 
intègre ce facteur. D’après lui, au vu de la végétation existante, il est évident que ce site 
abrite des espèces animales et végétales protégées. 
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Il demande donc, qu’une étude d’impact environnemental soit menée en 2023 avant le 
démarrage du projet d’aménagement. 

Analyse du commissaire enquêteur 

Ce projet nécessite environ 2250 m2 de surface de plancher. D’après le code de 
l’environnement et notamment son article R.122-2 ne sont soumis à une évaluation 
environnementale ou à un examen au cas par cas les projets suivants : « Travaux et 
constructions qui créent une surface de plancher, au sens de l’article R.111-22 du code 
de l’urbanisme ou une emprise au sol au sens de l’article R.*420-1 du même code, 
supérieure ou égale à 10000m2 ».cette enquête est donc bien de type non 
environnemental. 

La présente enquête vise à obtenir la DUP du projet et la cessibilité du terrain compris 
dans l’assiette DUP. 

Cette observation ne porte ni sur la DUP, ni sur la cessibilité. 

Elle est donc hors champ de l’enquête conjointe. 

 Observation n°2 : Courrier de Monsieur et Madame SCHUMACHER. 

Par courrier en date du 15 novembre 2022, Mr et Mme SCHUMACHER portent à la 
connaissance du commissaire enquêteur les problèmes de circulation et de 
stationnement sur la rue de la Pimpinelle .Ils pensent que ces problèmes seront 
amplifiés dès lors que les parents amèneront leurs enfants à la crèche ou au centre 
aéré. 

Analyse du commissaire enquêteur 

Cette observation concerne l’aménagement de la rue de la Pimpinelle et ne remet pas 
en cause l’opportunité du projet. 

Cette observation ne porte ni sur la DUP, ni sur la cessibilité. 

Elle est donc hors champ de l’enquête conjointe. 

     4.2.2 : Examen détaillé des observations et courriers recueillis sur le registre 
de l’enquête parcellaire. 

Observation n°1 : 

Monsieur et Madame TEISSIER, propriétaires de la parcelle à exproprier, s’opposent à 
l’expropriation de leur bien pour les raisons suivantes : 

a) Ils souhaitent garder leur terrain afin d’y réaliser une construction familiale. 
b) Ce projet de pôle enfance porte atteinte à leur droit de propriété. 
c) Ils considèrent que le prix d’achat proposé est sous-évalué par rapport au prix du 

marché et nettement inférieur à une proposition ancienne du groupe LIDL. 
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d) Leur parcelle est bien située sur le territoire de la commune et bien entretenue suite 
à un débroussaillement en juillet 2021. 

e) Ils déplorent le fait que toutes les demandes d’urbanisme ont été rejetées sauf en 
2018 où une DP a été acceptée avec la réserve de disposer d’une sortie sur la rue 
de la Pimpinelle. 

f) En résumé, ils souhaitent que la mairie réétudie son projet en n’incluant pas leur 
terrain ou de rechercher un emplacement plus grand.  

Analyse du commissaire enquêteur 

a) Sans objet. 
b) Toute expropriation porte atteinte au droit de propriété comme le rappelle l’article 

545 du code civil déjà cité en préambule : « nul ne peut être contraint de céder sa 
propriété, si ce n’est pour cause d’utilité publique et moyennant une juste et 
préalable indemnité ». 

c) La proposition d’achat à l’amiable faite par la mairie à 165000 euros HT (environ 
132 euros/m2) est sur la base de l’évaluation du service des domaines  en date du 
22 mars 2022. Cette évaluation, faite par comparaison de transactions similaires du 
secteur, fait suite à une première estimation du 2 mars 2021 au prix de 130000 
euros. A ce stade, il est bon de rappeler que le service des domaines doit 
obligatoirement être consulté pour toute transaction immobilière avec l’Etat ou une 
collectivité territoriale. 
Lors de la dernière permanence, Monsieur TEISSIER a présenté au commissaire 
enquêteur une offre du groupe LIDL au prix de 280000 euros .Cette offre était 
assortie d’une réserve de maitriser les terrains adjacents et de la clause suspensive 
d’obtention du permis de construire.  
Il est à noter que pour réaliser ce projet la mairie a acquis, à l’amiable le 1er juin 
2021, la parcelle contigüe cadastrée  M 3145 d’une superficie de 5793 m2au prix de 
450000 euros (environ 77 euros/m2).  
Le commissaire enquêteur n’est pas habilité pour déterminer si l’offre d’achat de la 
mairie de Saint-Gilles correspond à une juste indemnisation des propriétaires. Sur 
ce point, à défaut d’accord amiable de dernière minute, il appartiendra au Juge de 
l’expropriation de fixer le montant des indemnités.                                                                                                            

d) Sans objet. 
e) Cette parcelle cadastrée M 1368 longe la route départementale D38 baptisée 

Avenue des Costières. S’ils devaient avoir un projet de vente ou de construction et 
dans l’hypothèse d’un refus de sortie sur la route départementale, Monsieur et 
Madame TEISSIER devraient, au préalable, négocier un droit de passage sur les 
parcelles M 3145 ou M 2882. 

f) Comme il est précisé dans la note explicative, le tènement foncier actuellement 
propriété de la commune, est insuffisant par sa superficie et sa configuration pour 
l’implantation du pôle enfance. L’acquisition, à l’amiable ou par expropriation, est 
indispensable à la réalisation du projet. 
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La commune ne dispose d’autres emplacements capables d’accueillir un 
aussi bien desservi. Les seuls terrains disponibles sont excentrés et en zone 
naturelle. Il faudrait alors modifier le PLU au détriment de l’environnement.
Cette dernière hypothèse va à l’encontre de la nouvelle loi «
qui a pour objectif de diviser le rythme d’artificialisation des sols par deux d’ici 2030. 
Cette loi tente plutôt à privilégier les nouvelles constructions dans les «
creuses » ce qui est le cas ici. 
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La commune ne dispose d’autres emplacements capables d’accueillir un 
aussi bien desservi. Les seuls terrains disponibles sont excentrés et en zone 
naturelle. Il faudrait alors modifier le PLU au détriment de l’environnement.
Cette dernière hypothèse va à l’encontre de la nouvelle loi « climat et résilience
ui a pour objectif de diviser le rythme d’artificialisation des sols par deux d’ici 2030. 

Cette loi tente plutôt à privilégier les nouvelles constructions dans les «
» ce qui est le cas ici.  

                                                                  Fait à Nîmes, le 15 décembre 

                                                                    Le commissaire enquêteur

                                                                    Yves BENDEJAC
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La commune ne dispose d’autres emplacements capables d’accueillir un tel projet et 
aussi bien desservi. Les seuls terrains disponibles sont excentrés et en zone 
naturelle. Il faudrait alors modifier le PLU au détriment de l’environnement. 

climat et résilience » 
ui a pour objectif de diviser le rythme d’artificialisation des sols par deux d’ici 2030. 

Cette loi tente plutôt à privilégier les nouvelles constructions dans les « dents 

Fait à Nîmes, le 15 décembre  2022 

Le commissaire enquêteur 

Yves BENDEJAC 

                                                                                                                                                                                                                      

                                                                                                                                                                                       



Enquêtes publiques DUP et parcellaire relatives au projet de création d’un pôle enfance 
 

Tribunal Administratif de Nîmes décision n°E22000092/30 
 
 Page 20 
 

 

 

 

Département   du   Gard 

 

 

Commune   de   SAINT-GILLES 

 

ENQUÊTE PUBLIQUE  

Préalable à la déclaration d’utilité publique  

 Relative au projet de création d’un pôle enfance. 

 

 

Enquête publique du 14 novembre 2022 au 29 novembre 2022 

 

 

 

COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

YVES BENDEJAC 

15 décembre 2022 

 

 

Conclusions et Avis du Commissaire 

Enquêteur 
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TITRE 2 – CONCLUSIONS  ET AVIS DU COMMISSAIRE 
ENQUÊTEUR SUR L’ENQUÊTE PREALABLE A LA 
DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE 

Chapitre1 : Conclusions  

1.1 : Préambule  

L’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique a pour but de vérifier, en 
recueillant les observations du public, si le projet envisagé présente un caractère 
d’utilité publique. 

Si la procédure est menée à son terme cette enquête devrait aboutir à la prise d’un 
arrêté préfectoral déclarant d’utilité publique (DUP) l’acquisition par voie d’expropriation 
de la parcelle nécessaire à la réalisation d’un pôle enfance sur le territoire de la 
commune de Saint-Gilles. 

Cette enquête publique préalable à la DUP n’est pas de type environnemental. 
Dans le cas présent, il s’agit d’enquêtes conjointes régies par le code de l’expropriation.  

1.2 : Rappel du projet soumis à l’enquête 

Le projet d’acquisition de la parcelle cadastrée M 1368 par voie d’expropriation vise à 
permettre la construction d’un pôle enfance sur la commune de Saint-Gilles. 

               1.3   : Procédure de l’enquête publique 

Suite à la délibération du conseil municipal n° 2022-04-13 du 12 avril 2022, Monsieur le 
Maire de Saint-Gilles a saisi Madame la Préfète du Gard pour l’ouverture d’une enquête 
publique conjointe de déclaration d’utilité publique et parcellaire, relative au projet de 
création d’un pôle enfance sur le territoire de sa commune. 

Par arrêté n°30-2022-10-17-00001 du 17 octobre 2022, Madame la Préfète du Gard 
prenait la décision de réaliser l’ouverture de cette enquête publique conjointe. 

Par décision n°E22000092/30 de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de 
Nîmes, en date du 4 octobre 2022, Monsieur Yves BENDEJAC a été désigné pour 
conduire cette enquête publique. 

1.4   : Analyse bilancielle du projet                                                              

Le projet de Pôle enfance permettra de créer, sur un seul site, une crèche de 40 
berceaux, un centre de loisirs d’une capacité de 224 enfants âgés de 3 à 12 ans et une 
cuisine centrale qui produira les repas qui seront portés aux ainés inscrits. Ce projet 
permettra à la commune de disposer d’équipements modernes et fonctionnels pour 
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l’enfance et la petite enfance répondant aux besoins d’une ville de 14000 habitants, 
dont la démographie est en croissance régulière. 

Au vu de ces éléments, on peut considérer que ce projet de service est un 
programme d’intérêt général. 

La commune de Saint-Gilles ne dispose, sur son territoire, d’aucune emprise foncière 
capable d’accueillir un tel projet. Il s’avère qu’elle est bien propriétaire de quelques 
terrains dans le quartier du Vallon. Ces parcelles sont classées en zone naturelle dans 
le PLU. Par ambition environnementale, la municipalité ne souhaite pas ouvrir à 
urbanisation ces terrains.  

Dépourvu de biens équivalents dans son patrimoine, le maître d’ouvrage ne peut 
donc pas éviter la procédure d’expropriation afin d’atteindre les objectifs visés 
par le projet mis à l’enquête.  

La commune dispose, depuis de nombreuses années d’un ilot de terrains, d’un seul 
tenant, cadastrés M 3562, M 3563, M 3564 d’une contenance totale de 1048m2.En 
2021, elle a acquis à l’amiable la parcelle cadastrée M 3145 d’une superficie de 
5793m2.Sur ce site, elle dispose donc d’un tènement foncier de 6841m2. Après 
diverses études d’implantation du projet, cette emprise foncière reste encore 
insuffisante dans sa capacité. Afin de réaliser son projet, la municipalité n’a d’autre 
choix que de recourir à la procédure d’expropriation de la parcelle cadastrée M 1368 
d’une contenance de 1248m2. 

En l’absence d’une solution alternative, cette atteinte à la propriété privée semble 
justifiée et non disproportionnée. 

Ces terrains sont situés en zone UC dans le PLU de la commune. Dans son règlement, 
cette zone peut accueillir des habitations individuelles, des commerces, bureaux et 
équipements publics. 

Comme le rappelle l’avis favorable du SCOT Sud Gard, le site choisi pour le projet 
est compatible avec les documents d’urbanisme existants. 

 Le coût financier de cette opération est estimé à 9 millions d’euros TTC dont 806500 
euros d’acquisitions de terrains .A titre d’exemple, le budget d’investissement  
prévisionnel de la commune est de 8 millions d’euros pour 2022. A première vue, ce 
coût de construction semble conséquent par rapport aux autres investissements divers 
de la commune. 

Toutefois, la réalisation du Pôle enfance permettra : 

- A la commune de 14000 habitants, en constante croissance démographique, de 
disposer d’un lieu spécifiquement dédié à l’enfance dans des conditions 
optimales de sécurité et d’épanouissement optimal pour les enfants. 

- De mettre un terme à la location d’un local de crèche ne répondant plus aux 
besoins des enfants, des employés et des parents. 
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- De pérenniser la situation du centre de loisirs et de mettre un terme à l’utilisation 
des écoles de la commune, source de conflits d’usages avec les services et le 
personnel de l’Education Nationale. 

- De créer une cuisine centrale permettant de préparer les repas pour la crèche et 
les ainés bénéficiant du service de portage à domicile. Cette cuisine sera 
également en capacité de réchauffer les repas des enfants et personnel du 
centre de loisirs. 

Au vu des éléments précités, le commissaire enquêteur considère que le bilan 
coûts-avantages penche en faveur de la réalisation du projet.  

1.5 : Bilan comptable des observations du public  

Une observation a été faite sur le registre parcellaire suite à la seule visite lors des 
permanences et à priori personne n’est venu en dehors de celles-ci. Deux courriers ont 
été adressés au commissaire enquêteur et joints au registre DUP malgré leur caractère 
hors champ de l’objet de l’enquête. 

 

Chapitre 2 : Motivations du commissaire enquêteur  

 Après avoir : 

 Pris connaissance du dossier d’enquête mis à la disposition du public 
pendant 16 jours. 

 Vérifié le contenu de l’arrêté préfectoral n°30-2022-10-17-00001 du 17 
octobre 2022. 

  Vérifié que toutes les prescriptions de cet arrêté préfectoral relatif au 
déroulement de cette enquête publique ont été respectées.  

 Vérifié que les publications légales ont été faites dans 2 journaux 
paraissant dans le département plus de 8 jours avant le début de 
l’enquête et répétés dans ces mêmes journaux dans les huit premiers 
jours de l’enquête. 

 Vérifié à quatre reprises l’affichage sur les panneaux municipaux et sur 
le site du projet. 

 Tenu trois permanences. 
 Pris note des observations du public concerné. 

 Analysé ces observations 

 

J’ai pu faire les constatations suivantes : 

 Le public a été correctement informé de l’ouverture d’une enquête 
publique par voies d’affiches en mairie, sur les panneaux municipaux et 
sur les lieux concernés par le projet. 
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 Les publications légales ont été diffusées dans deux journaux à savoir le 
Midi libre et Objectif Gard, ainsi que sur le site internet de la commune.  

 Les propriétaires présumés ont été avisés, par notification individuelle, 
du dépôt du dossier en mairie avant l’ouverture de l’enquête sous forme 
de lettre recommandée avec accusé de réception.  

 Les documents mis à la disposition des visiteurs pendant 16 jours 
consécutifs à la mairie de Saint-Gilles, ont permis de prendre 
connaissance de la nature du projet de création d’un pôle enfance. 

 Les observations du public portant sur le projet de création d’un pôle 
enfance ont été peu nombreuses (Deux courriers annexés au registre 
DUP, une seule annotation sur le registre Parcellaire). 

 Le maître d’ouvrage a répondu à toutes les questions du commissaire 
enquêteur. 
 

J’émets les conclusions suivantes : 

 Un compromis engagé entre la municipalité et les propriétaires de la 
parcelle retenue n’a pu aboutir à un quelconque accord amiable. 

 Ce projet de service est un programme d’intérêt général. Il apporte une 
réponse aux besoins de garde des enfants sur ce secteur géographique. 

 L’intérêt des populations concernées est bien l’élément majeur de ce 
projet. 

 Dépourvu de biens équivalents dans son patrimoine, le maître d’ouvrage 
ne peut éviter la procédure d’expropriation afin d’atteindre les objectifs 
visés par le projet mis à l’enquête. 

 En l’absence d’une solution alternative, cette atteinte à la propriété 
privée semble justifiée et non disproportionnée. 

  Le site choisi pour le projet est compatible avec les documents 
d’urbanisme existants. 

 Les deux courriers reçus et annexés au registre DUP sont hors sujet par 
rapport à l’objet de l’enquête.  

 Au terme de cet exposé, je considère que les raisons qui président 
l’acquisition, par voie d’expropriation, de la parcelle nécessaire à la 
création d’un pôle enfance sur le territoire de la commune de Saint-
Gilles l’emportent sur celles qui motivent le refus des propriétaires 
indivis concernés à les céder pour autant que le prix d’achat proposé 
par la municipalité se révèle donner « lieu à une juste et préalable 
indemnité ».  
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Chapitre 3 : Avis du commissaire enquêteur

 

Compte tenu des motivations ci 

à la demande de déclaration d’utilité publique du projet de création d’un 
pôle enfance sur la commune de Saint
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: Avis du commissaire enquêteur 

Compte tenu des motivations ci -dessus,  j’émets un : 

 

AVIS  FAVORABLE  

la demande de déclaration d’utilité publique du projet de création d’un 
pôle enfance sur la commune de Saint-Gilles.  

                                                                  Fait à Nîmes, le 15 décembre

                                                                    Le commissaire enquêteur

                                                                    Yves BENDEJAC
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la demande de déclaration d’utilité publique du projet de création d’un 

15 décembre  2022 

Le commissaire enquêteur 

Yves BENDEJAC 
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Département   du   Gard 

 

 

Commune   de   SAINT-GILLES 

 

ENQUÊTE PUBLIQUE PARCELLAIRE 

 Préalable à la cessibilité de biens immobiliers pour le 
projet de création d’un pôle enfance. 

 

 

Enquête publique du 14 novembre 2022 au 29 novembre 2022 

 

 

 

COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

YVES BENDEJAC 

15 décembre 2022 

 

                                                                            

 

Conclusions et Avis du Commissaire 

Enquêteur 
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TITRE 3– CONCLUSIONS  ET AVIS DU COMMISSAIRE 
ENQUÊTEUR SUE L’ENQUÊTE PARCELLAIRE 

Chapitre1 : Conclusions  

1.1 : Préambule  

L’enquête parcellaire n’a pas pour objet de remettre en cause l’utilité publique du projet 
mais consiste en la détermination des « parcelles à exproprier » autrement dit de 
l’emprise foncière du projet ainsi que la recherche des propriétaires, des titulaires des 
droits réels et des autres ayants-droit à indemnité (fermiers, locataires). 

Le commissaire enquêteur doit s’assurer que l’emprise indiquée dans le projet de 
cessibilité est bien conforme à l’objet des travaux, tel qu’il résulte de la procédure de 
Déclaration d’Utilité Publique et que les parcelles visées doivent recevoir une affectation 
conforme à l’objet des travaux. 

               1.2 : Rappel du projet soumis à l’enquête 

Le projet d’acquisition de la parcelle cadastrée M 1368 par voie d’expropriation vise à 
permettre la construction d’un pôle enfance sur la commune de Saint-Gilles. 

               1.3 : La procédure de l’enquête publique 

- Suite à la délibération du conseil municipal n° 2022-04-13 du 12 avril 2022, 
Monsieur le Maire de Saint-Gilles a saisi Madame la Préfète du Gard pour 
l’ouverture d’une enquête publique conjointe de déclaration d’utilité publique et  
parcellaire, relative au projet de création d’un pôle enfance sur le territoire de sa 
commune. 

- Par arrêté n°30-2022-10-17-00001 du 17 octobre 2022, Madame la Préfète du 
Gard prenait la décision de réaliser l’ouverture de cette enquête publique 
conjointe. 

- Par décision n°E22000092/30 de Monsieur le Président du Tribunal Administratif 
de Nîmes, en date du 4 octobre 2022, Monsieur Yves BENDEJAC a été désigné 
pour conduire cette enquête publique.  

                  1.4 : Composition du dossier  

 Une note explicative de 13 pages. 
 La délibération du conseil municipal n° 2022-04-13 en date du 12 avril 

2022 décidant de recourir à la procédure d’enquête publique. 
 Un extrait au 1/1000eme du plan cadastral délimitant le périmètre du 

projet et de la parcelle à exproprier. 
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 Un relevé de propriété délivré par le service du cadastre déterminant 
les propriétaires de la parcelle à exproprier. 

 Un extrait du Fichier Immobilier délivré par la DGFIP désignant les 
titulaires de droits de la parcelle à exproprier. 

                 1.5 : Notification aux propriétaires 

Le 27 octobre 2022, avant l’ouverture de l’enquête, un courrier recommandé avec 
demande d’avis de réception a été adressé, par les services de la mairie de Saint-
Gilles, à Monsieur et Madame TEISSIER Bernard les informant de l’avis d’enquête 
conjointe avec les dates et horaires des permanences du commissaire enquêteur en 
mairie de Saint-Gilles.  (Document n°9). 

L’envoi de cette notification individuelle était accompagné d’une fiche de 
renseignements invitant leurs destinataires à fournir les indications relatives à leur 
identité prévues par la réglementation sur la publicité foncière.   

 

Chapitre 2 : Motivations du commissaire enquêteur  

 Après avoir : 

 Pris connaissance du dossier d’enquête mis à la disposition du public 
pendant 16 jours. 

 Vérifié le contenu de l’arrêté préfectoral n°30-2022-10-17-00001 du 17 
octobre 2022. 

 Vérifié que toutes les prescriptions de cet arrêté préfectoral relatif au 
déroulement de cette enquête publique ont été respectées 

 Vérifié à quatre reprises l’affichage sur les panneaux municipaux et sur 
le site du projet. 

 Vérifié les noms des propriétaires à l’aide des documents cadastraux 
délivrés par la DGFIP. 

 Vérifié que les services de la mairie de Saint-Gilles aient bien adressé, 
sous pli recommandé avec  accusé de réception, l’avis d’enquête 
publique aux propriétaires indivis de la parcelle à exproprier. 

 Vérifié que les notifications individuelles ont bien été réceptionnées par 
leurs destinataires.  

 Vérifié que la parcelle, objet de l’enquête parcellaire, était bien inclus en 
totalité dans l’emprise du projet faisant l’objet de la DUP. 

 Tenu trois permanences. 
 Pris note des observations du public concerné. 

 Analysé ces observations. 
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J’ai pu faire les constatations suivantes : 

 Le public a été correctement informé de l’ouverture d’une enquête 
publique par voies d’affiches en mairie, sur les panneaux municipaux et 
sur les lieux concernés par le projet. 

 Les publications légales ont été diffusées dans deux journaux à savoir le 
Midi libre et Objectif Gard, ainsi que sur le site internet de la commune.  

 L’état parcellaire comprenait bien les références cadastrales de la 
parcelle, sa nature et superficie, l’identité des propriétaires. 

 Le plan figurant dans le dossier d’enquête parcellaire correspondait bien 
à celui pour lequel l’utilité publique est requise. 

 Les propriétaires présumés ont été avisés, par notification individuelle, 
du dépôt du dossier en mairie avant l’ouverture de l’enquête sous forme 
de lettre recommandée avec accusé de réception.  

 Les dossiers relatifs à la Déclaration d’Utilité Publique et  Parcellaire ont 
été mis à la disposition du public pendant toute la durée de l’enquête. 

 Deux registres ont été également mis à la disposition du public. 
 Les termes de l’arrêté préfectoral encadrant cette enquête conjointe ont 

été intégralement respectés. 
 Les observations du public portant sur le projet de création d’un pôle 

enfance ont été peu nombreuses (Deux courriers annexés au registre 
DUP, une seule annotation sur le registre Parcellaire). 

 

J’émets les conclusions suivantes : 

 L’enquête parcellaire est conforme à la procédure légale. 
 La détermination de la parcelle à exproprier autrement dit de l’emprise 

foncière du projet a été correctement établie et elle est conforme à 
l’objet des travaux, tel qu’il résulte de la procédure DUP. 

 L’affectation de la parcelle, visée par l’expropriation, est conforme à 
l’objet des dits travaux. 

 La parcelle à exproprier est comprise dans sa totalité dans l’emprise 
foncière du projet. 

 L’acquisition de cette parcelle dans sa totalité, par voie d’expropriation à 
défaut d’accord amiable, est indispensable à la réalisation du projet.  

 Une seule observation a été faite sur le registre parcellaire par Monsieur 
et Madame TEISSIER, propriétaires de la parcelle à exproprier. Elle 
porte essentiellement sur la valeur vénale du bien. Comme mentionné 
précédemment dans le rapport, à défaut d’un accord amiable, il 
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Tribunal Administrat
 
 
 

appartiendra au juge des expropriations de fixer le montant des 
indemnités. 

 Les propriétaires auxquels notification a été 
indications relatives à leur identité prévues par la réglementation sur la 
publicité foncière. 

 

 

Chapitre 3 : Avis du commissaire enquêteur

Compte tenu des motivations ci 

à la cessibilité du terrain néce
Saint-Gilles.  
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appartiendra au juge des expropriations de fixer le montant des 
 

Les propriétaires auxquels notification a été faite, ont fourni les 
indications relatives à leur identité prévues par la réglementation sur la 
publicité foncière.  

: Avis du commissaire enquêteur 

Compte tenu des motivations ci -dessus,  j’émets un : 

 

AVIS  FAVORABLE  

terrain nécessaire à la création d’un pôle enfance sur la commune

                                                                  Fait à Nîmes, le 15 décembre

                                                                    Le commissaire enquêteur

                                                                    Yves BENDEJAC
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à la création d’un pôle enfance sur la commune de 

15 décembre  2022 

commissaire enquêteur 

Yves BENDEJAC 
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ANNEXES AU RAPPORT (Documents) 

 

- Document n°1 : Délibération n° 2022-04-13 du conseil 

municipal en date du 12 avril 2022. 

- Document n°2 : Décision du Tribunal Administratif de 

Nîmes désignant  le commissaire enquêteur. 

- Document n°3 : Arrêté préfectoral N°30-2022-10-17-

00001 du 17 octobre 2022 ordonnant l’ouverture des 

enquêtes publiques.   

- Document n°4 : Avis d’Enquête Publique. 

- Document n°5 : Parutions sur le journal Midi Libre.         

- Document n°6 : Parutions sur Objectif Gard. 

- Document n°7 : Affichage sur les panneaux municipaux.  

- Document n°8 : Attestation d’affichage.       

- Document n°9 : Notification aux propriétaires. 

- Document n°10 : Avis de valeur vénale du service des 

Domaines. 
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DOCUMENT N°1a 
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  DOCUMENT N°1b 
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DOCUMENT N°1c 
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DOCUMENT N°1d 
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DOCUMENT N°3a 
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DOCUMENT N°3b 
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  DOCUMENT N°3d 
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DOCUMENT N°5a 

Parution Midi  Libre du 03/11/2022 
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DOCUMENT N°5b 

Parution Midi  Libre du 17/11/2022 
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    DOCUMENT N°6 

Parution Objectif Gard du 03/11/2022 au 03/12/2022 
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DOCUMENT N°4 DOCUMENT N°7a 

 Affichage Avenue 
des Costières 

Affichage Rue de   
La Pimpinelle 
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Panneau affichage 
Mairie 

DOCUMENT N°7a DOCUMENT N°7b DOCUMENT N°7b 

 Affichage Maison 
de L’Emploi 
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DOCUMENT N°7c 

 Affichage Médiathèque 
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Enquêtes publiques DUP et parcellaire relatives au projet de création d’un pôle enfance 
 

Tribunal Administratif de Nîmes décision n°E22000092/30 
 
 Page 51 
 

 

  

DOCUMENT N°9a 
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DOCUMENT N°10b 


